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TITRE 2
Sont instituées 3 Zones de Publicité Restreinte dans l’agglomération du Tholonet, appelées : ZPR 1, ZPR 2, ZPR 3 
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Concerne l’agglomération de Palette. Elle est délimitée à l’est et à l’ouest par les panneaux d’entrée et de sortie d’agglomération. Au nord 
par l’autoroute A8 et au sud par la rivière de l’Arc jusqu’à la Cause à L’est. Elle comprend la nationale 7 dans sa traversée d’agglomération 
et un tronçon de la D64c depuis son intersection avec la nationale 7 et le franchissement de l’autoroute A8.

ZPR 1
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ZPR 2: elle comprend deux secteurs

Secteur 1 : limité à la zone

Elle est délimitée au sud par le franchissement de l’autoroute et au nord 
par le panneau d’entrée et de sortie d’agglomération de Palette. Ce 
secteur comprend le quartier de l’école et englobe la D64c.

Secteur 2 : limité à la zone

Elle concerne le chef lieu du Tholonet et une partie de la D64e 
dite Route de Langesse, jusqu’au panneau d’agglomération 
excepté la route Cézanne (RD 17).
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ZPR 3

Cette zone de publicité restreinte se trouve en site protégé par le décret Malraux, Route dite Cézanne et certains éléments se situent à 
proximité d’édifices remarquables (le château, le moulin,...). De ce fait toute publicité y est interdite et les enseignes sont soumises à avis de 
l’Architecte des Bâtiments de France.
Elle est délimitée à l’est et à l’ouest par les panneaux d’entrée et de sortie d’agglomération du Tholonet. 
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TITRE 3

PUBLICITE, PREENSEIGNES et AFFICHAGE D’OPINION
DISPOSITIONS GENERALES

La signalisation des commerces et activités de la commune se fait par signalétique réglementée par arrêté municipal (domaine public).

L’affichage d’opinion et la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif sont autorisés sur les emplacements disposés à cet 
effet par la commune.

La publicité temporaire est uniquement autorisée dans les ZPR sur les dispositifs prévus à cet effet par la commune.

MODIFICATION DU REGLEMENT

Le présent règlement pourra être révisé par le groupe de travail selon les modalités du décret 80-924 du 21 novembre 1980.

PUBLICITE ET PREENSEIGNES EN ZPR 1 :

La publicité et les préenseignes sont interdites sur les immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou pittoresque cités ci-
dessous :

1. Maison Pezet
2. Chapelle de Bois Joli Saint Benoist Labre
3. Maison Houchard + bassin + fontaine
4. Cave de Palette
5. Maison Houchard (prolongement boucherie Mestsu)
6. Portail Cap de Ville

      7.   Cheminée d’équilibre Palette
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1. Maison Pezet 2. Chapelle 3. Maison Houchard

3. Bassin 4. Cave de Palette 5. Maison Houchard

6. Portail Cap de Ville 7. Cheminée d’équilibre Palette

Règlement national de publicité: Publicité
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La commune du Tholonet a un passé historique d’un point de vue culturel, architectural et paysager qui est toujours très présent. C’est dans 
une optique de sauvegarde du patrimoine et de mise en valeur de celui-ci que la commune du Tholonet applique le décret N°80-923 art. 6 
du 21 novembre 1980.
- Les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol sont interdits. 
- Seuls sont autorisés les dispositifs apposés sur murs.
- La surface unitaire apposée sur un mur ne peut excéder 4m2 ni la hauteur au-dessus du sol excéder 4 mètres. (Décret du 21 novembre 1980 
n°80-923 art. 6)
Les dispositifs sur clôtures sont interdits.
La publicité lumineuse est interdite.

PUBLICITE ET PREENSEIGNES EN ZPR 2 : secteurs 1 et 2

Toute forme de publicité et de préenseigne est interdite.

PUBLICITE ET PREENSEIGNES EN ZPR 3 :

Toute forme de publicité et de préenseigne est interdite.

TITRE 4

ENSEIGNES
DISPOSITIONS GENERALES

Tout commerçant ou artisan a le droit de faire connaître son activité en apposant une enseigne ; celle-ci doit respecter les règles énoncées 
ci-dessous et la charte graphique.

AUTORISATIONS :
Les enseignes sont soumises à autorisation du Maire en zone de publicité restreinte (ZPR).
Dans le périmètre de protection des monuments historiques, en sites inscrits l’avis de l’architecte des Bâtiments de France est requis 
préalablement à toute installation d’enseigne.
« La procédure d’autorisation est décrite aux articles 8 à 13 du décret N°80-211 du 24 février 1982. Le dossier doit comprendre : un plan de 
situation de l’immeuble, une photo de l’immeuble et un croquis côté de la façade, un plan précisant la position de l’enseigne par rapport à 
l’immeuble, une coupe précisant la position de l’enseigne par rapport à l’immeuble, plan et coupe côtés de l’enseigne, clairement lisibles et 
précisant les matériaux et couleurs employés.»

Règlement national de publicité: Publicité
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MATERIAUX ET ENTRETIEN :
Une enseigne doit être constituée par des matériaux durables. Elle doit être maintenue en bon état de propreté, d’entretien et, s’il y a lieu, de 
fonctionnement, par la personne exerçant l’activité qu’elle signale.
Les enseignes peuvent être constituées par des lettres ou des formes découpées sans panneau de fond, par des lettres ou des formes peintes 
sur panneau.
Les enseignes peuvent être éclairées indirectement : les projecteurs doivent être disposés le plus discrètement possible et intégrés dans le 
dessin du dispositif. Dans tous les cas les transformateurs ne doivent pas être installés sur les façades.
Elle doit être supprimée par la personne qui exerçait l’activité signalée et les lieux devront être remis en état dans le mois de la cessation de 
cette activité.

LES INTERDICTIONS :
- les enseignes scellées au sol
- les enseignes sur toitures ou terrasses
- les enseignes fixées aux balcons
- les enseignes apposées sur un auvent ou marquises
- les enseignes lumineuses clignotantes sauf pour la croix de la pharmacie
- les caissons lumineux

NE SONT AUTORISEES QUE :
- les enseignes à plat : 1 par établissement, 2 si l’établissement est en angle de rue
- les enseignes en drapeau : 1 par établissement

ENSEIGNES A PLAT :
Dispositif fixé ou posé parallèlement à un mur ou une clôture aveugle dont la saillie n’excède pas 0,25M.
L’enseigne ne doit pas dépasser la limite inférieure des fenêtres du premier étage.
L’enseigne doit respecter l’architecture du bâtiment, ne masquer ni les baies, ni les balcons, ni les corniches, moulures et modénatures, ne pas 
être implantée sur les marquises, ni à cheval sur une rupture de façade.
L’enseigne doit s’harmoniser avec les lignes verticales et horizontales de composition des façades, en tenant compte des ouvertures existantes 
(soit par centrage, soit par alignement).
LE FORMAT : 
- Pour les commerces et activités en bord de voirie : 
L’enseigne devra avoir une hauteur maximum de 0,60m. 
La longueur de l’enseigne est fonction de l’emprise du commerce sur la façade. 
Le bas de l’enseigne doit être à une hauteur maximum de 3m de haut.
La hauteur maximale des lettres composant l’enseigne est de 0,3m et de 0,4m pour les initiales ou sigles.
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- Pour les commerces et activités situés à une distance de 10m de la voirie : 
L’enseigne devra avoir une hauteur maximum de 1m. 
La longueur de l’enseigne est fonction de l’emprise du commerce sur la façade. 

L’enseigne doit être en bas du tiers supérieur de la hauteur du bâtiment sans dépasser les 5m de haut.
La hauteur maximale des lettres composant l’enseigne est de 0,7m et de 0,8m pour les initiales ou sigles.
- Pour les commerces et activités situés dans le centre commercial de Palette un dispositif pour mettre en place les enseignes est décrit dans 
la charte graphique. 

ENSEIGNES EN DRAPEAU :
L’enseigne en drapeau doit être implantée sur une rupture de façade (limite de mitoyenneté ou angle).
Le bas de l’enseigne en drapeau doit être aligné avec le bas de l’enseigne à plat s’il y a une distance d’au moins 2m entre l’enseigne à plat 
et l’enseigne en drapeau. Si ces deux enseignes sont accolées, le bas de l’enseigne en drapeau est aligné avec le haut de l’enseigne à plat 
La saillie par rapport au mur doit être inférieure à 1m, y compris les attaches, son épaisseur ne doit pas excéder 0,25m, et sa hauteur de 
0,8m.
Le format unitaire maximum est de 0,8m2 (1m2 pour les enseignes figuratives).
Les enseignes en drapeau peuvent être composées de plusieurs éléments, pourvu qu’ils soient intégrés au même support.

DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX ENSEIGNES TEMPORAIRES :
Conformément au décret n°82-211 du 24 février 1982, les enseignes temporaires peuvent être installées 3 semaines avant le début de la 
manifestation ou de l’opération qu’elles signalent et doivent être retirées une semaine au plus tard après la fin de la manifestation ou de 
l’opération.

La signalisation des travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente, sur le lieu de 
l’activité, se fait sur des panneaux de 2m2 déterminés par la mairie.
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3ème PARTIE: charte graphique
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La charte graphique

Enseignes
Préenseignes
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La charte graphique: Enseignes et préenseignes

Pour éviter la prolifération des panonceaux hors village, la Mairie peut proposer un support 
groupant les annonceurs.

Afin de tenir compte des exigences du site, un choix de dessin doit être fait pour le com-
mune:
- une conception et des matériaux modernes;
- ou des formes rappelant celles des candélabres1 existants;
- ou des enseignes d’autrefois créant une ambiance villageoise.

Sur les façades les lettres découpées n’altèrent pas l’architecture, un graphisme de lettres 
simples et sans fantaisie facilite la lecture.

L’ambiance à créer:
Pour donner une certaine homogénéité à la rue, il importe de composer une image d’en-
semble simple et compatible avec les impératifs de siganlisation des commerces;
Quatre principes:
- une enseigne appliquée et une enseigne en potence suffisent à l’identification d’un point 
de vente sauf s’il est situé en retrait de la voie;
- la position en tableau au-dessus de l’ouverture principale est la plus traditionnelle donc la 
plus recommandable;
- pour respecter l’architecture de village où les murs pleins l’emportent sur les vides, les ensei-
gnes seront essentiellement écrites et en lettres découpées appliquées sur la façade direc-
tement ou sur support en tableau, les enseignes en potence pouvant recevoir un traitement 
plus dessiné;
- le graphisme de lettres est simple, pour faciliter la lecture de l’enseigne, et réalisé avec des 
matériaux solides et durables.

1. candélabre: lampadaire de voie publique
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Les enseignes à plat:
Dispositifs fixés ou posés parallèlement à un mur ou une clôture aveugle dont la saillie n’excède pas 0,25m.
L’enseigne ne doit pas dépasser la limite inférieure des fenêtres du premier étage.

L’enseigne doit respecter l’architecture du bâtiment, ne masquer ni les baies, ni les balcons, ni les corniches, moulures et modénatures2, ne pas 
être implantée sur les marquises, ni à cheval sur une rupture de façade.
L’enseigne doit s’harmoniser avec les lignes verticales et horizontales de composition des façades, en tenant compte des ouvertures existantes 
(soit par centrage, soit par alignement).

2. Modénature: traitement ornemental (proportions, forme, galbe) de certains éléments en relief ou en creux d’un édifice et en particulier des moulures
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Le format:
- Pour tout type de commerces et d’activités en bord de voirie:
L’enseigne devra avoir une hauteur maximum de 0,6m.
La longueur de l’enseigne est fonction de l’emprise du commerce sur la façade.
Le bas de l’enseigne doit être à une hauteur maximum de 3m depuis le sol.
La hauteur maximale des lettres composant l’enseigne est de 0,3m et 0,4m pour les initiales 
et les sigles.

- Pour les commerces et activités situés à une distance de 10m de la voirie:
L’enseigne devra avoir une hauteur maximum de 1m.
La longueur de l’enseigne est fonction de l’emprise du commerce sur la façade.
L’enseigne doit être en bas du tiers supérieur de la hauteur  du bâtiment sans dépasser les 
5m de haut.
La hauteur maximale des lettres composant l’enseigne est de 0,7m et de 0,8m pour les ini-
tiales et les sigles.
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- Pour les commerces et activités situés dans le centre commercial de Palette un dispositif 
sera mis en place pour permettre la pose des enseignes.
Il s’agit de mettre en place un support sur le linéaire de la façade afin d’accueillir toutes les 
enseignes sur un même support et à une même hauteur.
Ceci crée une dynamique sur la façade du bâtiment et un signal qui permet de mieux loca-
liser les commerces. (schéma 1 et 2)

Dans la deuxième partie du centre commercial de Palette, les enseignes seront disposées 
sur la poutre au-dessus des entrées des commerces. L’arche sera libérée de tout affichage.

1: état des lieux

2: projetétat des lieux projet
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Le dessin des enseignes en drapeau:
Ce sont des enseignes qui peuvent faire l’objet des recherches les plus esthétiques et les plus 
symboliques. Mais il faut dans tous les cas tenir compte des règles suivantes:
- doivent être implantées sur une rupture de façade (limite de mitoyenneté ou angle).
- le bas de l’enseigne en drapeau doit être aligné avec le bas de l’enseigne à plat s’il y a 
une distance d’au moins de 2m entre l’enseigne à plat et l’enseigne en drapeau. Si ces 
deux enseignes sont accolées, le bas de l’enseigne en drapeau est aligné avec le haut de 
l’enseigne à plat.
- la saillie par rapport au mur doit être inférieure à 1m, y compris les attaches, son épaisseur  
ne doit pas excéder  0,25m, et sa hauteur de 0,8m.
- le format unitaire maximum est de 0,8m2 (1m2 pour les enseignes figuratives)
- peuvent être composée de plusieurs éléments, pourvu qu’il soit intégrés au même sup-
port
- préférer une enseigne composée d’un symbole, ou sigle illustrant l’activité;
- privilégier une certaine sobriété dans la forme, la matière et la composition de l’enseigne 
pour préserver la perspective étroite sur les immeubles;
- compléter l’installation si possible par un éclairage direct par un spot, ou éventuellement 
indirect .
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Comic

Matisse
Stop
Zephyr

Century Gothic
Garamond

Grenoble
Verdana

Le graphisme du lettrage:
A éviter:
- les italiques trop travaillés
- les écritures trop fines donc peu lisibles, ou trop dessinées
- les références à conotation venue d’ailleurs, ou sans support avec les lieux
- les fantaisies modernes victimes des modes passagères.

Recommandé:
- les italiques simples
- les calligraphies fines mais au lettrage équilibré
- quelques fantaisies si elles demeures classiques
- les caractères latins qui ont une connotation locale
- les grands classiques qui traversent les modes
- le relief découpé

L’éclairage:
Les enseignes peuvent être éclairées indirectement: les projecteurs doivent être disposés le 
plus discrètement possible et intégrés dans le dessin du dispositif. Dans tous les cas les trans-
formateurs ne doivent pas être installés sur les façades.
Les enseignes clignotantes sont interdites.

Eléments pour la charte graphique: Enseignes et préenseignes



 R è g l e m e n t  p u b l i c i t a i r e  d e  l a  c o m m u n e  d u  T h o l o n e t    54

Commune du Tholonet

Marie-Claude SALLEE - Architecte D.P.L.G. -

La charte graphique: Enseignes et préenseignes

Exemples illustrant les principes de la charte graphique

La cave de Palette - état des lieux    projet

Le Cabanon - état des lieux     projet

La boulangerie - état des lieux 

La boulangerie - projet 
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Supports pour affichage temporaire:

La signalisation des travaux publics ou des opérations immobilières de lotissement, construc-
tion, réhabilitation, location et vente, se fait sur panneau de 2m2.

L’affichage d’opinion et la publicité relative 
aux activités et associations sans but lucratif 
se fait sur des dispositifs prévus à cet effet et 
situés sur des emplacements déterminés par la 
mairie.

La signalisation des manifestations exceptionnelles à caractère culturel, touristique, sporti-
ves,..., se font par le biais de mats de pavoisements. Ils ne doivent pas comporter plus de 
deux panneaux situés dos-à-dos et chacun de ces panneaux ne peuvent excéder 3m2.

Le temps d’affichage: 15 jours avant l’évènement et le retrait 2 à 3 jours après la manifesta-
tion.

La publicité temporaire se fait sur un dispositif 
de mâts placés en des lieux stratégiques et 
vue de tous (intersection, feux tricolores,..., sans 
occasionner de trouble pour la circulation rou-
tière.
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La charte graphique: Enseignes et préenseignes

La signalisation des commerces, activités et équipements:

Aux endroits stratégiques de la commune du Tholonet, (entrée et sortie de la commune), 
et vue de tous, on trouvera une signalitique sous forme de préenseignes normalisées dites 
«barrettes» accompagnée d’un plan de la commune pour situer les commerces, activi-
tés et équipements.

La signalisation des entrées des zones d’activités ou de regroupement commercial se 
fera par un élément de siganlétique sur le domaine public. Celui-ci comprendra le nom 
de la zone et les préenseignes des commerces et activités s’y trouvant.

signalisation dite «en barrette» 

signalisation en totem
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Code de l’environnement livre V
Prévention des pollutions, des risques, des nuisances

Titre VIII Protection du cadre de vie

Publicité, enseignes et préenseignes
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Titre VIII
protection du cadre de vie

Chapitre unique
Publicité, enseignes et préenseignes

Section 1
Principes généraux (Articles L581-1 à L581-3)

Article L581-1

Chacun a le droit d’exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu’en soit la nature, par le moyen de la publicité, d’enseignes et de 
préenseignes, conformément aux lois en vigueur et sous réserve des dispositions du présent chapitre.

Article L581-2

Afin d’assurer la protection du cadre de vie, le présent chapitre fixe les règles applicables à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes, 
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, au sens précisé par décret en Conseil d’Etat. Ses dispositions ne s’appliquent pas à la 
publicité, aux enseignes et aux préenseignes situées à l’intérieur d’un local, sauf si l’utilisation de celui-ci est principalement celle d’un support 
de publicité.

Article L581-3

Au sens du présent chapitre:
1° Constitue une publicité, à l’exclusion des enseignes et des préenseignes, toute inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou 
à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publici-
tés;
2° Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce;
3° Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un immeuble où s’exerce une activité déterminée.
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Section 2
Publicité

Sous-section 1
dispositions générales (Articles L581-4 à L581-6)

Article L581-4

I. - Toute publicité est interdite:
1° Sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire;
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés;
3° Dans les parcs nationaux et les réseves naturelles;
4° Sur les arbres.
II. - Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après avis de la commission départementale compé-
tente en matière de sites, peut en outre interdire par arrêté toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique 
ou pittoresque.
III. - L’avis de la commission départementale compétente en matière de sites est réputé acquis s’il n’est pas intervenu dans un délai de deux 
mois à compter de la saisine par le préfet ou de la demande d’avis de la commission adressée par le maire au préfet.

Article L581-5

Toute publicité doit mentionner, selon le cas, le nom et l’adresse ou bien la dénomination ou la raison sociale, de la personne physique ou 
morale qui l’a apposée ou fait apposer.

Article L581-6

L’installation, le remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui supportent de la publicité sont soumis à déclaration préalable 
auprès du maire et du préfet dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
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Sous-section 2
Publicité en dehors des agglomérations (Article L581-7)

Article L581-7

En dehors des lieux qualifiés «agglomération» par les règlements relatifs à la circulation routière, toute publicité est interdite sauf dans des zones 
dénomées «zones de publicité autorisée».
Ces zones peuvent être instituées, sous réserve des dispositions de l’article L.581-4, à proximité immédiate des établissements commerciaux et 
industriels, , ou des centres artisanaux, ou dans des groupements d’habitations.
Elles sont définies dans les conditions prévues à l’article L. 581-14 et la publicité y est soumise aux prescriptions fixées par les actes qui les insti-
tuent.

Sous-section 3
Publicité à l’intérieur des agglomérations (Articles L581-8 à L581-13)

Article L581-8

I. - A l’intérieur des agglomérations, la publicité est interdite:
1° Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments historiques classés;
2° Dans les secteurs sauvegardés;
3° Dans les parcs naturels régionaux.
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que par l’institution de zones de publicité restreinte.
II. - La publicité y est également interdite:
1° Dans les sites inscrits à l’inventaire et les zones de protection délimitées autour de ceux-ci;
2° A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplé-
mentaire ou visés au II de l’article L.581-4;
3° Dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager.
Il peut être dérogé à cette interdiction par l’institution de zones de publicité restreinte ou de secteurs soumis au régime général fixé en appli-
cation de l’article L.581-9.
Il peut y être dérogé à titre exceptionnel, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, par l’institution d’une zone de publicité élargie 
lorsque la publicité est un élément déterminant de l’animation des lieux considérés.
Les secteurs soumis au régime général sont institués selon la procédure définie à l’article L.581-14.
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III. - Dans le cas où il n’est pas dérogé aux interdictions prévues aux I et II du présent article, le maire peut autoriser l’affichage d’opinion et la 
publicité relative aux activités des associations, mentionnés à l’article L.581-13, sur des palissades de chantier, dans des conditionsdéterminées 
par un décret en Conseil d’Etat.
IV. - La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d’une baie. Toutefois, cette interdiction est levée lorsqu’il s’agit de la devanture d’un établisse-
ment temporairement fermé pour réfection ou à la suite d’une procédure de réglement judiciaire ou de liquidation des biens ou lorsqu’uneou 
plusieurs zones de réglementations spéciales instituées selon la procédure définie à l’article L.581-14 l’ont prévu.

Article L581-9

Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L.581-4, L.581-8 et L.581-10, la publicité est admise. Elle doit toutefois satis-
faire, notamment en matière d’emplacements, de surface, de hauteur et d’entretien, à des prescriptions fixées par décret en Conseil d’Etat en 
fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l’importance des agglomérations concernées. Ce décret 
précise également les conditions d’utilisation comme supports publicitaires du mobilier urbain installé sur le domaine public.
L’installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches par projection ou par transparence est soumise 
à l’autorisation du maire.

Article L581-10

Dans tout ou partie d’une agglomération, il peut être institué, selon la procédure définie à l’article L.581-14, des zones de publicité restreinte ou 
des zones de publicité élargie, où la publicité est soumise à des prescriptions spéciales fixées par les actes instituant lesdites zones.

Article L581-11

I. - L’acte instituant une zone de publicité restreinte y soumet la publicité à des prescriptions plus restrectives que celles du régime fixé en ap-
plication de l’article L. 581-9.
II. - Il peut en outre:
1° Déterminer dans quelles conditions et sur quels emplacements la publicité est seulement admise;
2° Interdire la publicité ou des catégories de publicités définies en fonction des procédés  et des dispositifs utilisés.
III. - Toutefois, la publicité supportée par des palissades de chantiers ne peut être interdite, sauf lorsqu’elles sont implantées dans les lieux visés 
aux 1° et 2° du I de l’article L.581-8.
IV. - Toute zone de publicité restreinte doit comporter un ou plusieurs des emplacements visés à l’article L.581-13, selon des modalités fixées 
par le décret visé audit article.
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Article L581-12

L’acte instituant une zone de publicité élargie y soumet la publicité à des prescriptions moins restrictives que celles du régime fixé en applica-
tion de l’article L.581-9.

Article L.581-13

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, le maire détermine par arrêté et fait aménager sur le domaine public ou en surplomb de 
celui-ci ou sur le domaine privé communal, un ou plusieurs emplacements destinés à l’affichage d’opinion ainsi qu’à la publicité relative aux 
activités des associations sans but lucratif. Aucune redevance ou taxe n’est perçue à l’occasion de cet affichage ou de cette publicité.
En vue d’assurer la liberté d’opinion et de répondre aux besoins des associations, les conditions d’applications du présent article sont fixées 
par décret en Conseil d’Etat en fonction du nombre d’habitants et de la superfice de la commune. Ce décret fixe une surface minimale que 
chaque catégorie de communes doit réserver à l’affichage défini à l’alinéa précédent.
Si dans un délai de six mois à compter de l’entrée en vigueur de ce décret, le maire n’a pas pris l’arrêté prévu au premier alinéa, le préfet, 
après une mise en demeure restée sans effet durant trois mois, détermine le ou les emplacements nécessaires. L’arrêté préfectoral cesse de 
s’appliquer dès l’entrée en vigueur d’un arrêté du maire déterminant un autre ou d’autres emplacements.  



 R è g l e m e n t  p u b l i c i t a i r e  d e  l a  c o m m u n e  d u  T h o l o n e t    64

Commune du Tholonet

Marie-Claude SALLEE - Architecte D.P.L.G. -

Sous-section 4
Procédure d’institution de zones de publicité autorisées, de publicité restreinte ou de 

publicité élargie (Aticle L.581-14)

I. - La délimitation des zones de publicité autorisée, des zones de publicité restreinte ou des zones de publicité élargie, ainsi que les prescriptions 
qui s’y appliquent, sont établies à la demande du conseil municipal.
Le projet de réglementation spéciale est préparé par un groupe de travail dont la composition est fixée par arrêté préfectoral. Il est présidé par 
le maire qui, en cette qualité, dispose d’une voix prépondérante. Il comprend, en nombre égal, des menbres du conseil municipal et éventuel-
lement un représentant de l’assemblée délibérante de l’organisme intercommunal compétent en matière d’urbanisme, d’une part, et, d’autre 
part, des représentants des services de l’Etat. Les chambres de commerce et d’industrie, les chambres de métiers, les chambres d’agriculture, 
les associations locales d’usagers visées à l’article L.121-8 du code de l’urbanisme, ainsi que les représentants des professions directement in-
téressées, désignés dans des conditions fixées par décret en Conseil d’etat, sont s’ils le demandent, associés, avec des voix consultative, à ce 
groupe de travail.
Le projet ainsi élaboré est transmis pour avis à la commission départementale compétente en matière de sites. Cet avis est réputé favorable 
s’il n’est pas intervenu dans un délai de deux mois.
Le projet établi par le groupe de travail et qui a recueilli l’avis favorable de la commission départementale compétente en matière de sites est 
arrêté par le maire après délibération du conseil municipal.
En cas d’avis défavorable de cette commission ou d’opposition du conseil municipal, il est procédé à une nouvelle délibération du groupe de 
travail sur un nouveau projet présenté par le préfet.
Si, après cette nouvelle délibération, le conseil municipal s’oppose au projet, éventuellement modifié, qui lui est présenté par le préfet ou émet 
des réserves, la délimitation des zones ainsi que les prescriptions qui s’y appliquent sont fixées par arrêté préfectoral ou, sur demande du maire, 
par arrêté ministériel.
La délimitation des zones et les prescriptions qui s’y appliquent peuvent être modifiées dans la forme prévue pour leur établissement.
A défaut de proposition du conseil municipal, le préfet peut, après consultation du maire, constituer d’office le groupe de travail prévu au 
présent article.
II. - En vue de présenter un projet commun, des communes limitrophes, même si elles dépendent de plusieurs départements, peuvent constituer 
un seul groupe de travail, présidé par le maire d’une des communes intéressées, qui, en cette qualité, dispose d’une voix prépondérante.
La composition et le fonctionnement du groupe de travail mentionné à l’alinéa précédent ainsi que la procédure de délimitatiojn des zones de 
publicité autorisée,  des zones de publicité restreinte ou des zones de publicité élargie et d’établissement des prescriptions qui s’y appliquent 
sont régis par les dispositions du paragraphe I du présent article, sous réserve des adaptations nécessaires, fixées par un décret en Conseil 
d’Etat.
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Sous-section 5
Dispositions particulières applicables à certains modes d’exercice de la publicité

(Articles L581-15 à L581-17)

Article L.581-15

La publicité sur les véhicules terrestres, sur l’eau ou dans les airs peut être réglementée, subordonnée à autorisation ou interdite, dans des con-
ditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
Toutefois, les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables à la publicité relative à l’activité exercée par le propriétaire ou l’usager 
d’un véhicule, sous réserve que ce véhicule ne soit pas utilisé ou équipé à des fins essentiellement publicitaires.

Article L.581-16

Les communes ont le droit d’utiliser à leur profit comme support de publicité commerciale ou d’affichage libre défini à l’article L.581-13, les 
palissades de chantier lorsque leur installation a donné lieu à autorisation de voirie.

Article L.581-17

Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans lesquelles la publicité peut déroger aux dispositions de la présente section lorsqu’elle 
est effectuée en exécution d’une disposition législative ou règlementaire ou d’une décision de justice ou lorsqu’elle est destinée à informer le 
public sur les dangers qu’il encourt ou des obligations qui pèsent sur lui dans les lieux considérés.

Section 3
Enseignes et préenseignes (Articles L 518-18 à L 581-20)

Article L.581-18
Un décret en Conseil d’Etat fixe les prescriptions générales relatives à l’installation et à l’entretien des enseignes en fonction des procédés 
utilisés, de la nature des activités ainsi que des caractèristiques  des immeubles où ces activités s’exercent et du caractère des lieux où ces 
immeubles sont situés.
Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les zones de publicité élargie peuvent prévoir des pres-
criptions relatives aux enseignes.
Le décret prévu au premier alinéa du présent article fixe les conditions dans lesquelles ces prescriptions peuvent être adaptées aux circonstan-
ces locales lorsqu’il n’a pas été fait application des dispositions du deuxième alinéa.
Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581- 4 et L. 581- 8, ainsi que dans les zones de publicité restreinte, l’installation d’une 
enseigne est soumise à autorisation.
Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l’autorisation du préfet.
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Article L.581-19

Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité.
Les dispositions relatives à la déclaration prévue par l’article L.581-6 sont applicables aux préenseignes dans des conditions, notamment de 
dimensions, précisées par décret en Conseil d’Etat.
Un décret en Conseil d’Etat détermine les cas et les conditions dans lesquels l’installation de préenseignes peut déroger aux dispositions visées 
au premier alinéa du présent article lorsqu’il s’agit de signaler les activités soit particulièrement utiles pour les personnes en déplacement ou 
liées à des services publics ou d’urgence, soit s’exerçant en retrait de la voie publique, soit en relation avec la fabrication ou la vente de pro-
duits du terroir par des entreprises locales.

Article L.581-20

I. - Le décret prévu à l’article L.581-18 détermine les conditions dans lesquelles peuvent être temporairement apposées sur des immeubles des 
enseignes annonçant:
1° Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux activités qui s’y exercent;
2° Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y auront lieu.
II. - Le décret prévu à l’article L.581-19 détermine les conditions dans lesquellespeuvent être temporairement apposées des préenseignes indi-
quant la proximité des immeubles mentionnés au paragraphe I.
III. -  Le décret prévu à l’article L. 581-19 détermine les conditions dans lesquelles peuvent être apposées des préenseignes indiquant la proxi-
mité de monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.

Section 4
Dispositions communes (Articles L.581-21 à L.581-24)

Article L.581-21

Les autorisations prévues aux sections 2 et 3 du présent chapitre sont délivrées au nom de l’Etat. Le refus de ces autorisations doit être motivé.
Un décret en Conseil d’Etat fixe le délai à l’expiration duquel le défaut de notification de la décision de l’autorité compétente équivaut à l’oc-
troi de l’autorisation. Ce délai ne pourra excéder deux mois à compter de la réception de la demande.
Le délai pourra être porté à quatre mois pour les autorisations relatives aux installations d’enseignes sur un immeuble classé monument histori-
que ou inscrit à l’inventaire supplémentaire, ainsi que dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé.

Article L.581-22

Lorsqu’elle est consultée en application du présent chapitre, la commission départementale compétente en matière de sites est complétée 
par des représentants de la commune et des professions intéressées, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
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Article L.581-23

Les textes et documents relatifs aux prescriptions qui régissent l’affichage dans la commune sont tenus en mairie à la disposition du public.

Article L.581-24

Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans l’autorisation écrite du propriétaire.

Section 5
Contrats de louage d’emplacement (Article L581-25)

Article L.581-25

Le contrat de louage d’emplacement privé aux fins d’apposer de la publicité ou d’installer une préenseigne se fait par écrit. Il est conclu pour 
une période qui ne peut excéder six ans à compter de sa signature. Il peut être renouvelé par tacite reconduction par périodes d’une durée 
maximale d’un an, sauf dénonciation par l’une des parties trois mois au moins avant son expiration.
Le preneur doit maintenir en permanence l’emplacement loué en bon état d’entretien. Faute d’exécution de cette obligation, et après mise 
en demeure, le bailleur peut obtenir, à l’expiration d’un délai d’un mois, du juge des référés, à son choix, soit l’exécution des travaux nécessai-
res, soit à la résolution du contrat et la remise des lieux en bon état aux frais du preneur.
A défaut de paiement du loyer, le contrat est résilié de plein droit au bénéfice du bailleur après mise en demeure de payer restée sans effet 
durant un mois.
Le preneur doit remettre l’emplacement loué dans son état antérieur dans les trois mois suivant l’expiration du contrat.
Le contrat doit comporter la reproduction des quatre alinéas précédents.
Les dispositions du présent article sont d’ordre public.
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Section 6
Sanctions

Sous-section 1
procédure administrative (Article L581-26 à L.581-33)

Article L.581-26

(Ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 art. 12 3° Journal Officiel du 21 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001)
(Ordonnance N°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

Sans préjudice des dispositions des articles L. 581-30 et L. 581-34, est punie d’une amende d’un montant de 750 euros la personne qui a apposé 
ou fait apposer un dispositif ou matériel visé à l’article L. 581-6, sans déclaration préalable ou non conforme à cette déclaration. Le manque-
ment est constaté par un procés-verbal établi par un fonctionnaire ou agent mentionné à l’article L. 581-40. Une copie du procés vrebal est 
adressée à la personne visée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée par le préfet. L’amende est recouvrée, dans 
les conditions prévues par les dispositions relatives aux produits communaux, au bénéfice de la commune sur le territoire de laquelle le man-
quement a été constaté. La personne visée a accès au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites, dans un délai d’un 
mois, sur le projet de sanction de l’administration. La décision du préfet, qui doit être motivée, est susceptible d’un recours de pleine juridic-
tion.
Les dispositions du présent article sont applicables en cas d’infraction aux dispositions des articles L.581-4, L.581-5 et L.581-24.

Article L.581-27

Dès la constatation d’une publicité, d’une enseigne ou d’une préenseigne irrégulière au regard des dispositions du présent chapitre ou des tex-
tes réglementaires pris pour son application, et nonobstant la prescription de l’infraction ou son amnistie, le maire ou le préfet prend un arrêté 
ordonnant, dans les quinze jours, soit la suppression, soit la mise en conformité avec ces dispositions, des publicités, enseignes ou préenseignes 
en cause, ainsi que, le cas échéant, la remise en état des lieux.
Cet arrêté est notifié à la personne qui a apposé, fait apposer ou maintenu après mise en demeure la publicité, l’enseigne ou la préenseigne 
irrégulière.
Si cette personne n’est pas connue, l’arrêté est notifié à la personne pour le compte de laquelle ces publicités, enseignes ou préenseignes ont 
été réalisées.
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Article L.581-28

Dans le cas où la déclaration mentionnée à l’article L. 581-6 fait apparaître que le dispositif déclaré n’est pas conforme aux dispositions législa-
tives et réglementaires, le maire ou le préfet enjoint, par arrêté, le déclarant à déposer ou à mettre en conformité le dispositif en cause dans un 
délai de quinze jours à compter de la date de réception dudit arrêté. A l’issue de ce délai et en cas d’inexécution, le déclarant est redevable 
de l’astreinte dans les conditions prévues par l’article L. 581-30.

Article L.581-29

Dès constatation d’une publicité irrégulière au regard des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-5 ou L. 581-24, le maire ou le préfet peut faire 
procéder d’office à la suppression immédiate de cette publicité.Toutefois, si cette publicité a été apposée dans, ou sur une propriété privée, 
l’exécution d’office est subordonnée à la demande du propriétaire ou à son information préalable par l’autorité administrative. Les frais de 
l’exécution d’office sont supportés par la personne qui a apposé ou fait apposer cette publicité. Si cette personne n’est pas connue, les frais 
sont mis à la charge de celle pour laquelle la publicité a été réalisée.

Article L.581-30

(Ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 art. 12 4° Journal Officiel du 21 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001)
(Ordonnance N°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

A l’expiration du délai de quinze jours, dont le point de départ se situe au jour de la notification de l’arrêté, la personne à qui il a été notifié est 
redevable d’une astreinte de 83,10 (1) euros par jour et par publicité, enseigne ou préenseigne maintenue. Ce montant est réévalué chaque 
année, en fonction de l’évolution du coût de la vie, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.
L’astreinte n’est pas applicableà l’affichage d’opinion ou à la publicité relative aux activités des associations, mentionnés à l’article L. 581-13, 
sauf lorsque cet affichage ou cette publicité ont été apposés à un emplacement publicitaire prohibé en exécution d’un contrat conclu entre 
l’exploitant de cet emplacement et la personne pour le compte de qui ils ont été réalisés.
L’astreinte est recouvrée, dans les conditions prévues par les dispositions relatives aux produits communaux, au bénéfice de la commune sur le 
territoire de laquelle ont été commis
les faits constatés; à défaut par le maire de liquider le produit de l’astreinte, de dresser l’état nécessaire à son recouvrement et de le faire par-
venir au préfet dans le mois qui suit l’invitation qui lui en est faite par celui-ci, la créance est liquidée et recouvrée au profit de l’Etat.
Le maire ou le préfet, après avis du maire, peut consentir une remise ou un reversement partiel du produit de l’astreinte lorsque les travaux 
prescrits par l’arrêté ont été exécutés et que le redevable établit qu’il n’a pu observer  le délai imposé pour l’exécution totale de ses obligations 
qu’en raison de circonstances indépendantes de sa volonté.
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Article L.581-31

Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article L.581-30, le maire ou le préfet fait, en quelque lieu que ce soit, exécuter d’office les 
travaux prescrits par l’arrêté visé à l’article L.581-27, s’il n’a pas été procédé à leur exécution dans le délai fixé par cet arrêté.
Les frais de l’exécution d’office sont supportés par la personne à qui a été notifié l’arrêté, sauf si cette personne est exemptée de l’astreinte en 
application des dispositions du troisième alinéa de l’article L.581-30.
L’administration est tenue de notifier, au moins huit jours à l’avance, à la personne privée propriétaire ou occupant des lieux, la date de com-
mencement des travaux.

Article L.581-32

Lorsque des publicités ou des préenseignes contreviennent aux dispositions du présent chapitre ou des textes règlementaires pris pour son ap-
plication, le maire ou le préfet sont tenus de faire usage des pouvoirs que leur confère l’article L.581-27, si les associations mentionnées à l’article 
L. 141-1 ou le propriétaire de l’immeuble sur lequel ont été apposées, sans son accord, es publicités ou préenseignes, en font la demande.

Article L.581-33

Le maire ou le préfet, selon le cas, adresse au procureur de la République copie de la mise en demeure prévue à l’article L.581-27 et le tient 
immédiatement informé de la suite qui lui a été réservée.
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Sous-section 2
Sanctions pénales (Article L.581-34 à L.581-45)

Article L.581-34

(Ordonnance N°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

I. - Est puni d’une amende de 3 750 euros le fait d’apposer, de faire apposer ou demaintenir après mise en demeure une publicité, une ensei-
gne ou de préenseigne:
1° Dans des lieux, sur des emplacements ou selon des procédés interdits en application des articles L.581-4, L.581-7, L.581-8, L.581-15, L.581-18 
et L.581-19;
2° Sans avoir obtenu les autorisations préalables prévues aux sections 1 et 2 du présent chapitre ou sans avoir observé les conditions posées par 
ces autorisations ou sans avoir procédé à la déclaration préalable prévue à l’article L.581-6 ou en ayant produit une fausse déclaration;
3° Sans avoir observé, dans les zones de publicité restreinte, les dispositions particulières y régissant la publicité.
II. - Est puni des mêmes peines le fait de laisser subsister une publicité, une enseigne ou une préenseigne au-delà des délais de mise en confor-
mité prévus à l’article L.581-43, ainsi que le fait de s’opposer à l’exécution des travaux d’office prévus L.581-31 ou le fait de mettre obstacle à 
l’accomplissement des contrôles ou à l’exercice des fonctions des agents prévus à l’article L.581-40.
III. - L’amende est appliquée autant de fois qu’il y a de publicités, d’enseignes ou de préenseignes en infraction.

Article L.581-35

Est puni des mêmes peines que l’auteur de l’infraction, celui pour le compte duquel la publicité est réalisée, lorsque la publicité ou le dispositif 
publicitaire ne comporte pas les mentions visées à l’articleL.581-5 ou lorsque celles-ci sont inexactes ou incomplètes.
Dans le cas d’une publicité de caractère électoral, l’autorité administrative compétente met en demeure celui pour le compte duquel cette 
publicité a été réalisée de la supprimer et de procéder à la remise en état des lieux dans un délai de deux jours francs. Si cette mise en de-
meure est suivie d’effet, les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables.
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Article L.581-36

(Ordonnance N°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

En cas de condamnation, le tribunal ordonne soit la suppression, dans un délai qui ne peut excéder un mois et sous astreinte de 7,5 à 75 euros 
par jour de retard, des publicités, enseignes ou préenseignes qui constituent l’infraction, soit leur mise en conformité, dans le même délai et 
sous les mêmes conditions, avec les prescriptions auxquelles ils contreviennent; il ordonne, le cas échéant, la remise en état des lieux. Il peut 
déclarer sa décision exécutoire par provision.

Article L.581-37

L’astreinte ne peut être révisée par le tribunal que si le redevable établit qu’il n’a pu observer le délai imposé pour l’exécution totale de ses 
obligations qu’en raison des circonstances de sa volonté. Elle est recouvrée dans les conditions prévues au cinquième alinéa de l’article L.581-
30.

NOTA: l’article L.581-30 ne comporte que quatre alinéas à compter du 1er janvier 2001.

Article L.581-38

La prescription de l’action publique ne court qu’à partir du jour où la publicité, l’enseigne ou la préenseigne en infraction aux dispositions du 
présent chapitre et des règlements pris pour son application est supprimée ou mise en conformité avec les dispositions auxquelles il est contre-
venu.

Article L.581-39

Les dispositions des articles L.581-35, L.581-36, L.581-37 et L.581-38 et les règles relatives à la complicité sont applicables aux contraventions aux 
dispositions réglementaires prises pour l’application du présent chapitre.
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Article L.581-40

I. - Pour l’application des articles L.581-27, L.581-34 et L.581-39, sont habilités à procéder à toutes constatations, outre les officiers de police ju-
diciaire:
1° Les agents de police judiciaire mentionnés aux articles 20 et 21 du code de procédure pénale;
2° Les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions aux lois du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques et au titre IV du 
livre III du présent code;
3° Les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions aux dispositions du code de la voirie routière;
4° Les fonctionnaires et agents publics habilités à constater les infractions au code de l’urbanisme;
5° Les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des travaux publics de l’Etat et les agents des services des ports maritimes commission-
nés à cet effet;
6° Les agents habilités par les collectivitéslocales à constater les infractions au code de la route en matière d’arrêt et de stationnement des 
véhicules automobiles en vertu de l’article L. 24 dudit code.
II. - Les agents et fonctionnaires ci-dessus habilités pour constater les infractions transmettent leurs procès-verbaux de constatation au procu-
reur de la République, au maire et au préfet.

Article L.581-41

Les amendes prononcées en application des articles L.581-34 et L.581-35 sont affectées d’une majoration de 50% perçue au bénéfice des 
collectivités locales. Son produit constitue une des ressources du comité des finances locales, institué par l’article L. 1211-1 du code général 
des collectivités territoriales.

Article L.581-42

Les dispositions de la présente section ne s’appliquent ni à l’affichage d’opinion, ni à la publicité relative aux activités des associations, men-
tionnés à l’article L.581-13, dès lors que le maire ou le préfet n’aura pas déterminé et fait aménager le ou les emplacements prévus au même 
article.
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Article L.581-43

Les publicités, enseignes et préenseignes, qui ont été mises en place avant l’entrée en vigueur  des actes pris pour l’application des articles 
L.581-4, avant-dernier alinéa, L.581-7, L.581-8, L.581-10 et L.581-18, deuxième et troisième alinéas et qui ne sont pas conformes à leurs prescrip-
tions, ainsi dque celles mises en place dans des lieux entrés dans le champ d’application des articles L.581-4, L.581-8 et L.581-44 en vertu d’ac-
tes postérieurs à leur installation, peuvent, sous réserve de ne pas contrevenir à la réglementation antérieure, être maintenues pendant un délai 
de deux ans à compter de l’entrée en vigueur des actes précités.
Les publicités, enseignes et préenseignes, qui sont soumises à autorisation en vertu du présent chapitre et ont été installées avant l’entrée en 
vigueur des règlements visés à l’alinéa précédent, peuvent, sous réserve de ne pas contrevenir à la règlementation antérieure, être mainte-
nues pendant un délai de deux ans à compter de la décision de l’autorité administrative compétente en ordonnant la suppression ou la mo-
dification.

Article L.581-44

Les décrets en Conseil d’Etat mentionnés aux articles L.581-9 et L.581-18 et, le cas échéant, les actes pris en application des articles L.581-7 et 
L.581-10, déterminent celles des prescriptions édictées en application du code de l’urbanisme en matière d’implantation, de hauteur et d’as-
pect des constructions, ainsi que de mode de clôture des propriétés foncières qui sont, au titre de la présente loi, applicables à l’installation 
des dispositifs mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.581-3, des enseignes et des préenseignes.
Ils déterminent également les conditions d’application des dispositions relatives à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes figurant dans 
le règlement annexé à un plan de sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé.
En vue d’assurer le respect des prescriptions et dispositions visées aux deux alinéas précédents, un décret en Conseil d’Etat définit les cas et les 
conditions dans lesquels le scellement au sol ou l’installation directe sur le sol des publicités, des dispositifs mentionnés au deuxième alinéa de 
l’article L.581-3, des enseignes et des préenseignes, sont soumis à une autorisation préalable.

Article L.581-45

Les modalités d’application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d’Etat.
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